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La  commission  què  vous  avez  nommée  pou3P  Feiâ-^ 
ihen  de  là  résolution  qui  porte  des  modifiGations  à M 
loi  du  10  brumaire  sur  les  marchandises  anglaises  ^ 
m^a  chargé  de  vous  faire  son  rapport. 

yoi  justës  iressentimens  contre  les  despotes  du 
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merce  et  des  mers  avoient  dicté  cette  loi  du  lo  bru- 
maire : elle  ne  devoit  frapper  que  yos  ennemis  ; mais 
elle  a frappé  les  Fiançais  eux-mêmes.  Les  haines  na- 
tionales peuvent  égarer  les  gouvernemens  , comme  les 
haines  particulières  aveuglent  les  hommes  privés.  Ceux 
qui  gouvernent  doivent  se  dégager  de  toutes  les  passions  , 
s’ils  veulent  embrasser  d’un  coup-d’oeil  tout  le  vaste  en- 
semble des  rapports  politiques  et  commerciaux. 

Déjà  sont  arrivées  de  toutes  parts  les  réclamations 
des  villes  de  commerce.  Le  Conseil  des  Cinq- cents  a 
senti  la  nécessité  de  les  accueillir  au  moins  en  partie  j 
il  vous  envoie  une  nouvelle  résolution  dont  le  préam- 
bule porte  : 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  prendre  des  mesures 
» qui  puissent  concilier  l’eatéeution  de  cette  loi  avec 
))  l’intérêt  des  fabriques  nationales  , les  besoins  de  Fa- 
V)  griculture  et  des  arts,  les  traités  et  les  relations  de 
» la  France  avec  les  autres  puissances  neutres  ou  al- 
))  liées , déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Jamais  l’urgence  n’a  été  plus  évidente , et  votre  com- 
mission vous  propose  de  l’adopter  d’après  les  motifs  ex- 
primés dans  la  résolution. 

Au  fond  , la  résolution  contient  des  modifications  à la 
loi  du  10  brumaire , dont  vous  allez  juger  par  le» 
détails. 

L’article  premier  excepte  de  la  prohibition  la  classe 
de  la  mercerie  commune,  les  armes  de  guerre  , les 
dnstrumens  aratoires , les  outils  pour  les  arts  et  métiers. 

Cette  exception  est  fondée  sur  les  besoins  qu’a  la 
France  de  ces.  objets^  qu’elle  ne  fabrique  pas  encore 
entassez  grande  quantité , Ou  pour  lesquels  notre  indus- 
trie est  inférieure  à celle  des  étrangers. 

Combien  ne  seroit-il  pas  nuisible  aux  arts  et  aux 
sciences  d’être  privés  des  outils  et-  des  instrumens  les 
plus  parfaits  ? L’agriculture  elle-même  ne  souffriroit  pa» 
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moins  que  le  commerce.  Ignore-t-on  que  la  France  ne 
fabrique  pas  en  assez  grand  nombre  les  faulx  et  fau- 
cilles nécessaires  à ses  récoltes  ? Déjà  le  prix  en  a triplé  : 
rine  loi  iriélléchie  peut  faire  des  maux  incalculables, 
comme  on  le  voit  par  cet  exemple  j et  si  on  ne  se  hâte 
d’adopter  Texception  prôposée , on  pourroit  manquer 
d’instrumens  aratoires  dans  les  mois  de  l’année  où  ils 
sont  le  plus  indispensables.  Mais  la  suite  de  l’arti«l0 
premier  assujettit  tous  ces  objets  à être  accompagnés  des 
certificats  qui  en  constatent  l’origine.  Ces  certificats  doi- 
vent contenir  la  déclaration  assermentée  des  envoyeurs  , 
faite  tant  pardevant  les  magistrats  du  pays,  que  devant 
les  consuls  français  , que  les  objets  y énoncés  ne  pro- 
viennent point  des  fabriques  ou  du  commerce  des  puis- 
sances en  guerre  avec  la  République.  Les  livres  ne  sont 
point  assujettis  à ces  ceitificats. 

Sans  cbute  les  livres  ne  doivent  pas  y être  sujets  ; 
qu  importe  en  effet  d’où  nous  viennent  les  lumières  ? 
Mais  ne  peut-on  pas  faire  la  meme  observation  sur  les 
divers  outils  et  instrumens  nécessaires  aux  arts  ? qu’im- 
porte aussi  d’où  nous  vient  la  perfection  ? Refuserions- 
nous  de  battre  nos  ennemis  avec  des  armes  qui  leur 
auroient  été  enlevées?  Renverriez- vous  les  machines  à 
filature  à l’anglaise  les  plus  parfaites,  par  le  défaut  d© 
certificat  ? 

L on  doit  d autant  plus  regretter  que  cette  disposition 
ait  été  jointe  a i’articîe  , qu’elle  peut  être  éludée  par  la 
mauvaise  foi  , et  qu’elle  ne  sert  qu’à  embarrasser  le 
commerce  et  a multiplier  les  difficultés  dans  les  douanes* 

L’article  H maintient  la  loi  du  6 fructidor  dernier  qui 
permet  1 imporlaiiou  des  objets  fabriqués  dans  le  duché 
de  Rerg» 

Celte  loi  étoit  fondée  sur  les  liaisons  d’aniitîé  et  le* 
relations  commerciales  et  politiques  de  la  Répuhliqu© 
française  avec  le  duclié  de  Berg. 

lia  nature  des  objets  qui  se  fabriquent  dans  ce  pays 
rend  i©  maintien  de  ia  loi  encor©  plus  convenable  dan» 
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pette  circonstance,  püîsque  ce  sont  pour  la,  plupart  des 
outils  et  cieLs  instrismens  utiles. 

L’article  HI  dispense  des  certificats  prescrits  par  la 
loi  du  lo  brumaire  les  tories  de  coton  blanches  de  l’Inde 
deslinées  à l’impression.  " 

Les  nianufactures  de  toiles  peintes  des  départenien^ 
du  Rhin,  celles  du  département  de  FEsçaut,  des  villes 
de  Rouen  , de  Beauvais,  Bolhec , d’Agen,  de  Lille,  de 
Joiiy , ont  réclamé  contre  la  disposition  de  la  loi  du 
îo  brumaire  qui  exige  qpe  les  toiles  de  coton  blanches 
des  Indes  soient  accompagnées  de  certificats  des  com-r 
pagnies  des  Indes  hollandaise  et  danoise.  ^ 

Les  réclamans  observent  que  pendant  cette  guerre  la 
Hollande  ne  reçoit  pas  de  marchandises  de  Flnde , et 
que  la  compagnie  danoise  est  bien  loin  de  pouvoir  four-? 
BÎr  aux  besoins  de  1^  France. 

Oivrs  ports  neutres  du  J^ord  et  de  1 Italie  reçoivent 
elireclemeut  des  retours  de  Flnde;  Fon  peut  s’y  appro- 
Yi.sionner  a meilleur  marché.  Forcer  les  fahricans  fran- 
çais à açheler  en  Danemarek  exclusivement , seroit  leur 
oter  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  des  fabri- 
ques de  nos  voisins,  et  notamment  des  Suisses. 

O’après  les  divers  renseignemens  que  nous  nous  som- 
mes procurés,  les  fabriques  de  toiles  peintes  de  France 
impriment  annuellement  environ  5ôo,goo  pièces  de 
toiles;  Fon  porte  à 120,000  pièces^  celles  tissées  en 
'France.  Chacun  sait  qu’attendu  la  rarete  des  bras  elle 
haut  prix  de  la  main-d’œuvre  , Fon  ne  peut  pas  espérer 
upe  augmentation  de  tissage  avant  la  paix.  Donc  il  y 
a un  déficit  de  45o,opo  pièces  que  ces  fabriques  doivent 
se  procurer  de  l’étranger,  sous  peine  de  voir  leurs  ate- 
liers fermés  et  des  milliers  de  familles  d’ouvriers  ré- 
duites à la  misère  et  au  désespoir. 

D’ailleurs  il  a paru  à votre  commission  que  puisque 
l’entrée  des.  toiles  peintes  est  permise,  rien  ne  seioit 
plus  absurde  et  plus  nuisible  à Fintérét  des  manulac» 
|ures  que  de  prohiber  l’entré  a des  toiles  hla^ehçs  quï 
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sont  les  matières  premières  de  ces  manufactures  ; ce  se- 
loit  donner  aux  étrangers,  à notre  grand  détriment, 
les  fournitures  des  toiles  peintes  que  nous  ne  pourrions 
plus  imprimer. 

L’article  IV  de  la  résolution  proposée  porte  que  les 
objets  qui  n’ont  été  proliibés  que  par  la  loi  du  lo  bru-^ 
maire  dernier,  cbargés  dans  des  ports  neutres  ou  alliés, 
ne  sont  point  sujets  à la  conbscalion , mais  seulement 
à l’entrepôt,  et  à la  réeaiportation ^ s’il  est  prouvé  qué 
les  navires  qui  les  contiennent  n’ont  pu  arriver  eu  France 
uvant  le  20  nivôse  dernier. 

Cette  nouvelle  disposition  est  sans  doute  moins  rL 
goureuse  que  la  conMscation  , et  votre  commission  i’a-a- 
dopte  avec  empressement  ; mais  est- ce  assez  de  ne  pas 
confisquer?  Est-ii  juste  de  condamner  à la  réexporta- 
tion , c’est-à-dire  à des  pertes  et  à des  dangers  incalcu- 
lables, des  marchandises  qui  n’étoient  point  prohibées 
avant  la  loi , du  10  brumaire  , et  qui  d’après  tles  pièces 
authentiques  telles  qu’elles  sont  exigées  par  la  loi , u’aii"^ 
roient  pas  pu  arriver  avant  le  délai  fixé  ? 

Votre  commission , en  recôimoissant  combien  il  est 
pressant  d’adopter  la  résolution  proposée , qui  contient 
des  dispositions  utiles  , doit  témoigner  ses  régi  ets  sur  c© 
qu’elle  est  restée  aussi  incomplète. 

La  loi  du  10  brumaire,  qui  ne  put  se  défendre  par 
des  principes , fut  considérée  comme  une  mesure  de 
guerre , comme  une  loi  de  circonstance.  L’expérience 
justifia  bientôt  les  appréhensions  que  des  patriotes  éclab 
rés  avoient  conçues.  Les  bureaux  du  Corps  législatif, 
du  Directoire  et  des  ministres  , reçurent  les  plaintes 
du  eoninierce  de  la  France  entière.  La  résolution  sou-^ 
mise  à votre  délibération  redresse  une  parti©  des  sujets 
de  plaintes  ; mais  elle  se  tait  sur  quelques  autres. 

L’on  a dit  que  l’intérêt  particulier  doit  céder  à Fin.^ 
îérct  général  : mais  les  pétitionnaires  demandent  vsi  l’in^ 
térêt  général  ne  se  compose  yias  de  tons  les  intérêts  par-. 
liculiers  3 ils  obsçrveiit  que  l’intérêt;  dç  tous  est  le  ros*« 
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pect  des  propriétés  ; ils  regardent  comme  telles  les  mar- 
chandises non  prohibées  introduites  en  France  ou  en 
route  pour  la  France , antérieurement  à la  loi  ; ils  ci- 
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Jésolutfon  préalable  indemnité.  La 

resolution  laisse  subsister  encore  l’effet  rétroactif  c’est 

a-direl  ordre  de  réexportation  de  marchanres  qui  som 

attXtfrif  cependant  cette  réexportation  porte 

atteinte  a la  propriété , par  les  doubles  frais,  les  avaries  et 
les  dangers  auxquels  elle  est  exposée. 

Cinq-eents  a différé  pour 
méditer  ^''i  diverses  réclamations^:  il 

œnîtance."'*'^  ordinaires  de  ces  lois  de  cir- 

Quel  est  le  but  de  nos  efforts?  c’est  de  tirer  de  l’An- 
gleterre une  vengeance  légitime.  Eh  bien  ! voulons- nous 

mirn  ù ‘ous  les  systèmes  d’un  mo- 

ment, et  rattachons-nous  aux  principes  éternels.  Nos  en- 
nemis ont  assez  tremblé  devant  notri  courage  : ilVtreS^ 
bleiont  encore  plus  devant  notre  sagesse.  L’époque  de 
àTonfeT*^d  ® humiliation  sera  celle  où  , renonçant  enfin 
teî.T!’ régulier  et  sou- 
■nistr  t'  ^ parties  de  notre  admi- 

îi  stration;  ou  la  shibilité  de  nos  lois,  où  le  respect  in- 
violable des  propriétés  dissipera  toutes  les  alarmes  et 
rouvrira  les  sourc^es  du  crédit.  Alors  le  génie  agricole  et 
c mmercialde  la  P rance  se  développant  de  toutes  parts, 
égalera  nos  prodiges  militaires.  Alors  l’Angleterre  sera 
pour  jamais  abaissée , et  son  industrie  sera  vaincue. 

Le  conseil  des  Cinq- cents  , pénétré  de  ces  vérités 
complétera  sans  doute  bientôt  les  actes  de  justice  qu’il 
a commences  , par  la  résolution  qu’il  a proposé©  , et 
que  votre  commission  vous  propose  d’adopter. 


ÜE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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